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STATUTS de la L.I.D.D.E.F. 
Conformes à la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901. 

 
 
ARTICLE PREMIER - NOM 
 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, ayant pour titre : Ligue d’Information et de Défense des Droits des Epargnants 
Français (L.I.D.D.E.F.)  
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
Cette association a pour objet l’information et la défense des épargnants français face au risque de 
spoliation des épargnants et titulaires de comptes bancaires, de contrats d’assurance vie et de livrets 
d’épargne ou de tout autre produit d’épargne compris dans son sens le plus large, spoliation pouvant 
découler notamment de l’application des textes européens de l’Union Bancaire ou de la loi Sapin II en 
France et de tout autre texte de droit positif en vigueur antérieurement aux présents statuts ou 
postérieurement visant ou ayant pour effet direct ou indirect à remettre en cause cette liberté 
fondamentale et constitutionnelle qu’est le droit de propriété. L’objet social s’étend à tout projet de texte 
juridique même avant son adoption supposée. Il a pour objet la défense des intérêts des épargnants contre 
tout organisme ayant pour fonction de collecter l’épargne et notamment les banques, les assurances, les 
mutuelles, les OPCVM sans limitation du statut de ces collecteurs d’épargne. 
 
L’objet social s’étend aussi à toute opération de toute nature pouvant concourir directement ou 

indirectement à l’accomplissement de l'objet social décrit ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 3 - SIÈGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé à Toulon au 64 rue du Commandant Guyon 
 
Il pourra être transféré par simple décision du Président sans qu’il soit nécessaire de modifier les statuts. 
 

 
Article 4 - DUREE  
 
La durée de l’association est illimitée. 
 
ARTICLE 5 - COMPOSITION  
 
L'association se compose de : 
 
a) Membres fondateurs disposant d’un droit de vote au bureau. 
 
b) Membres actifs avec droit de vote à l’assemblée. 
 
c) Membre simple sans droit de vote à l’assemblée. 
 

 
ARTICLE 6 - ADMISSION  
 

L’association est ouverte à tous, sans condition ni distinction. 
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 « Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le bureau, qui statue, lors de chacune de ses 
réunions, sur les demandes d'admission présentées. » 
 
Sans décision écrite et nominative du bureau, un membre ne sera pas considéré comme membre actif par 
défaut. 
 
ARTICLE 7 - MEMBRES – COTISATIONS 
 
Sont membres simples ceux qui ont pris l'engagement de verser annuellement une somme de 40 € à titre 
de cotisation. Cette somme pourra être révisée par décision du bureau sans qu’il soit nécessaire de 
modifier les statuts. 
 
Sont membres actifs, les membres simples qui auront été nommément explicitement désignés par le 
bureau. 
 
Sont membres fondateurs ceux qui sont nommés dans les présents statuts; ils sont dispensés de cotisation. 
 
ARTICLE 8. - RADIATIONS  
 
La qualité de membre se perd par : 
a) La démission; 
b) Le décès; 
c) La radiation prononcée par le bureau pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave, l'intéressé 
ayant été invité à fournir des explications devant le bureau par écrit.  
 

Les décisions de radiations sont prononcées en dernier recours et n'ont pas l'obligation d'être motivées. 
 
ARTICLE 9. - AFFILIATION 

 
La présente association est n’affiliée à aucune fédération ou autre association à sa création. Elle peut par 
ailleurs adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par décision du bureau sans qu’il soit 
nécessaire de modifier les statuts. 
 
ARTICLE 10. - RESSOURCES  
 
Les ressources de l'association comprennent : 
1° Le montant des droits d'entrée et des cotisations; 
2° Les subventions de l'Etat, des départements et des communes ou de tout personne morale ou physique 
agréées par le bureau 
3° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur. »  
 

L’association pourra exercer des activités économiques les plus diverses pour participer à son 
fonctionnement et à son objet social conformément l’article L442-7  du code de commerce. 
 
ARTICLE 11 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
 
L'assemblée générale ordinaire réunit tous les membres de l'association. 
 
Les membres simples peuvent prendre la parole pendant l’assemblée sur décision du Président. Mais ils ne 
participent pas au vote. 
 
Les membres actifs disposent d’un droit de vote à l’assemblée générale et peuvent prendre la parole sur 
décision du Président. 
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Elle se réunit au moins une fois par an.  
 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par les soins du 
secrétaire par courriel. L'ordre du jour figure sur les convocations.  
Le président, assisté des membres du bureau, décide de l’ordre du jour, préside l'assemblée et expose la 
situation morale ou l’activité de l'association. 
  
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) 
à l'approbation des membres actifs ou fondateurs de l'assemblée.  
 
L’assemblée générale fixe le montant des cotisations annuelles et du droit d’entrée à verser par les 
différentes catégories de membres. 
 
Ne peuvent être abordés que les points inscrits à l'ordre du jour.  
 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres actifs ou fondateurs présents. 
 
Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au renouvellement des membres sortants du bureau s’il 
y a lieu. 
 
Toutes les délibérations sont prises à main levée. 
 
Les décisions des assemblées générales s’imposent à tous les membres, y compris absents. 
 
Le vote par procuration n’est pas autorisé. 
 
ARTICLE 12 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  
 
Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres fondateurs, le président peut convoquer 
une assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts et uniquement 
pour modification des statuts ou la dissolution ou pour des actes portant sur des immeubles. 
 
Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents  
 
ARTICLE 13 - BUREAU 
 
L'association est dirigée par un bureau d’au moins 2 membres, élus pour 6 années par l'assemblée 
générale. Les membres sont rééligibles. 
 
En cas de vacances, le bureau pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à 
leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus 
prennent fin à l'expiration le mandat des membres remplacés.  
 

Le bureau fixe le montant de la cotisation annuelle. 
 

Le bureau se réunit au moins une fois tous les ans, sur convocation du président. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.  
 
Tout membre du bureau qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives sera considéré 
comme démissionnaire. Les réunions pourront avoir lieu par vidéoconférence si le président le décide. 
 
Le bureau est composé de deux à quatre membres dont au moins un président et un trésorier. 
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1) Un président ; 
2) Un secrétaire ; (si nécessaire) 
3) Un trésorier. 
4) Un délégué général (si nécessaire) 
 

Le président ne peut pas cumuler le poste de trésorier. 
Le président peut ester en justice de sa propre initiative pour le compte de l’association ou des intérêts 
collectifs relatifs à son objet social. 
Il procède à tous les paiements mais il peut déléguer cette tâche à n’importe quel membre formellement 
nommé par lui. Il peut interdire tout encaissement qui ne proviendrait pas d’une adhésion.  
Le Président est seul autorisé à communiquer au nom de l’association. Il pourra déléguer cette autorisation 
à n’importe quel membre ou tiers nominativement, explicitement et formellement désigné par lui sans qu’il 
soit nécessaire de changer les statuts. 
 
Le secrétaire s’occupe de l’administration quotidienne de l’association et notamment la tenue du fichier 
des adhérents, du site internet, du compte Facebook et du compte twitter. Ses prérogatives sont fixées par 
le président. Mais il ne peut publier aucun document texte, audio ou vidéo sans l’accord du Président. 
 
Le trésorier procède aux encaissements, prépare les paiements le cas échéant à la demande du président, 
et tient la comptabilité des encaissements et décaissements pour chaque pièce comptable. Il s’assure que 
chacun de ses actes est conforme à la législation comptable des associations. 
 
Le délégué général est missionné formellement par le président pour toute mission de supervision, de 
contrôle, de préparation conforme à l’objet social. Il assiste et conseille notamment le président dans son 
rôle de représentation de l’association auprès des membres ou des tiers. 
 

ARTICLE 14 – INDEMNITES 
 
Les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat de tout adhérent sont remboursés sur 
justificatifs par le trésorier. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente, par 
bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation. 
 
ARTICLE - 15 - REGLEMENT INTERIEUR  
 
Un règlement intérieur peut être établi par le bureau, qui le fait alors approuver par l'assemblée générale.  
 
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment 
ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.  
 
ARTICLE - 16 - DISSOLUTION  
 
En cas de dissolution prononcée selon les modalités prévues à l’article 12, un ou plusieurs liquidateurs sont 
nommés, et l'actif, s'il y a lieu, est dévolu conformément aux décisions de l’assemblée générale 
extraordinaire qui statue sur la dissolution. 
 
Article – 17 LIBERALITES : 
 
Le rapport et les comptes annuels, tels que définis à l’article 11 (y compris ceux des comités locaux) sont 
adressés chaque année au Préfet du département. 
L’association s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition des autorités 
administratives en ce qui concerne l’emploi des libéralités qu’elle serait autorisée à recevoir, à laisser visiter 
ses établissements par les représentants de ces autorités compétents et à leur rendre compte du 
fonctionnement desdits établissements. 
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Article – 18 EXERCICES COMPTABLES: 

Les exercices courent sur les années civiles, par exception le premier exercice courra jusqu'au terme 

de l'année 2017 et la première AG statutaire au plus tard en juin 2018. 
 
 
 
 

« Fait à Toulon, le 15 décembre  2016 » 
 

Le Trésorier         
Marie-Charlotte Largillier 
 
 
 
Le Président        Le Délégué Général 
Emmanuel Allingry       Luc-Paul Roche 
 


